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I. EMPLOI, FORMATION, ETAT DES LIEUX 
 

INTRODUCTION : LE MARCHE DE L’EMPLOI DANS LA REGION  
HAUTS-DE-FRANCE 

 

La région Hauts-de-France compte près de 5,973 millions d’habitants en 2012. Les jeunes 
représentent 26,5% de la population (1,58 million). 

Avec près de 2,2 millions d’emplois en 2011, la nouvelle région concentre 8,1% de l’emploi 
national et se classe au 4ème rang des régions françaises, derrière les régions Ile-de-France, 
Auvergne Rhône Alpes, et Aquitaine Limousin Poitou Charentes. Sur une longue période 
(observation de 1999 à 2011), l’emploi de la nouvelle région a progressé de 4,1%, contre 
+8,3% en moyenne nationale. Les zones d’emploi de Lille, Lens Hénin ou Valenciennes ont 
connu les progressions les plus importantes. 

Le ralentissement économique, observé depuis le début des années 2000 et qui s’est accentué 
avec la crise économique et financière de 2008, a affecté plus durement l’économie de la 
nouvelle région qu’en moyenne nationale, que l’on considère son impact sur la croissance, sur 
l’emploi ou sur le chômage. 

Au-delà de la crise qui a eu un effet amplificateur, deux formes de recompositions ont modifié 
en profondeur les caractéristiques de l’emploi et donc du marché de l’emploi régional : l’une 
sectorielle et l’autre spatiale, les deux étant bien évidemment liées. 

1. La première forme de recomposition est liée à la st ructure productive historiquement  
industrielle de la nouvelle région . L’industrie en 2011 concentrait ainsi 15,9% de l’emploi 
total, alors que cette part s’élevait à 22,2% en 1999. Le travail ouvrier se réduit 
progressivement, au profit des activités tertiaires (représentant 77,1% contre 71,4% dix 
ans plus tôt), et s’accompagne de nouvelles compétences. 

Pour endiguer ce recul, l’industrie a misé sur différentes stratégies pour consolider les 
filières existantes, ce qui a permis de contenir les pertes d’emplois : 

� des stratégies de positionnement sur les marchés, avec une production haut de 
gamme, des savoir-faire d’excellence… 

� des stratégies d’innovation des procédés, permettant de conforter les activités 
traditionnelles (textile, industrie du transport, agro-alimentaire), mais aussi l’essor de 
filières plus innovantes (chimie du végétal, santé, numérique, industrie culturelle et 
créative), 

� une meilleure structuration des filières, passant par exemple par des dynamiques de 
clusters, de pôles de compétitivité et d’excellence… 

Les services ont également connu une évolution importante, même si les dynamiques 
demeurent contrastées entre les territoires de la nouvelle région. Globalement, l’emploi 
salarié dans le secteur tertiaire représente 77,1% de l’emploi salarié total. 

2. La seconde forme de recomposition est spatiale . Le développement de l’emploi se fait 
particulièrement autour des grands pôles urbains de la nouvelle région tandis que la croissance 
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est plus mesurée dans les autres territoires. Certains territoires à dominante plus rurale voient 
également de nouvelles formes d’emplois se développer avec l’installation de ménages et de 
retraités, le développement de résidences secondaires ou du tourisme. 

Deux enjeux majeurs peuvent donc être dégagés pour la nouvelle région. D’une part, 
une montée en qualification de la population s’avèr e nécessaire pour répondre aux 
transformations des emplois dans un contexte de chô mage important. La formation en 
est un levier important, permettant d’accompagner l es mobilités professionnelles. 
L’effet conjugué de plusieurs politiques publiques régionales a d’ores et déjà permis 
une élévation du niveau de formation de la populati on, avec en particulier un taux de 
poursuite d’études dans le supérieur qui progresse.  D’autre part, les problématiques 
liées à la mobilité constituent une composante de p lus en plus importante pour 
développer l’accès au marché du travail pour le plu s grand nombre. 

 

A. LE TISSU ECONOMIQUE DE LA NOUVELLE REGION, UN 
SYSTEME PRODUCTIF EN MUTATION 

1. Une moindre densité économique par habitant… 

On constate dans la plupart des activités une forte densité économique 1  qui s’explique 
essentiellement par un effet de taille : historiquement industrielle, terre de sites de production, 
la nouvelle région compte en effet davantage d’établissements de plus grande taille qu’en 
moyenne nationale tandis que les établissements sans salarié, ou encore les micro-
entreprises, y sont sensiblement moins représentés. 

Répartition des établissements par tranche d’effectifs 

                                                
1 Concentration et spécialisation des activités économiques. 

 Nouvelle Région 
Structure % 

Nouvelle Région 

Structure % 

France 

 

Sans Salarié 194.637 59,7% 66,0%  

Moins de 10 
Salariés 101.188 31,1% 27,0% 

 

10 à 50 
Salariés 23.595 7,2% 5,7% 

 

50 à 100 
Salariés 5.349 1,6% 1,1% 

 

Plus de 100 
Salariés  1.083 0,3% 0,2% 

 

TOTAL 325.852 100,0% 100,0%  
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2. Les Entreprises : de grandes entreprises et dava ntage d’entreprises de 

taille intermédiaire qu’en moyenne nationale 

En 2010, la nouvelle région comptait 200 638 entreprises du secteur marchand hors 
agriculture, soit 6,5% du total des entreprises implantées en France et dans les DOM. 

Ces entreprises emploient 1 041 000 salariés en Equivalent Temps Plein (ETP) hors 
intérimaires, soit 7,9% du total national. 

Répartition de l’emploi salarié par catégorie d’entreprises 

 
Source : INSEE, Esane, Lifi, Clap 2010 Champ : entreprises marchandes hors agriculture, emploi en ETP 

 

A l’instar de la moyenne française, les grandes entreprises concentrent le plus d’emplois 
(31,8% contre 31,1% en France), en particulier dans le département du Nord, mais aussi dans 
l’Oise en raison de sa proximité avec l’Ile-de-France. 

Comme en France, de nombreux emplois dépendent des secteurs du commerce de détail, 
des activités de services financiers ainsi que du secteur du transport. Les plus grands sites 
sont concentrés sur les zones d’emploi de Lille, de Roubaix-Tourcoing (commerce, activités 
des sièges sociaux…), de Lens-Hénin (industrie alimentaire), de Valenciennes (industrie du 
transport) ou de l’Oise (industrie chimique, agro-équipements, filière automobile). 

Les 135 800 petites et moyennes entreprises emploient 287 300 salariés, soit 27,6% de 
l’ensemble des salariés du secteur marchand non agricole hors intérimaires de la nouvelle 
région. Ce pourcentage atteint plus de 30% sur le département de l’Aisne. Les activités des 
PME de la nouvelle région sont plutôt orientées vers le secteur de la construction, le commerce 
de détail et le commerce de gros. 
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En troisième position, les 2 233 Entreprises de Taille Intermédiaire (ETI) englobent 24% de 
l’emploi salarié, soit plus qu’en moyenne nationale (22,2%). Les ETI sont surreprésentées sur 
le département de la Somme. 

 

3. Une dynamique favorable pour la création d’entre prises 

Même si la création d’entreprises ne s’accompagne pas nécessairement de création 
d’emplois, avec un taux de création qui s’élève à 15,2% en 2013, il est à relever que la nouvelle 
région observe une dynamique supérieure à celle observée en moyenne nationale (14,3%). 
Près d’un tiers des créations d’entreprises concernent les secteurs du commerce de gros et 
de détail, la restauration, l’hébergement.  

Le dynamisme entrepreneurial est lié à l’effet d’agglomération de la métropole : Lille, Douai, 
Lens Hénin et Roubaix-Tourcoing présentent des taux de création supérieurs à la moyenne 
(s’échelonnant de 16 à 18%). 

Le dynamisme entrepreneurial de la région Hauts-de-France s’est renforcé à partir de 2009. 

Évolution du nombre de créations d’entreprise entre 2006 et 2013 

 
Source : INSEE 

 

La zone picarde de Roissy-Sud obtient également un taux élevé (17%), en lien avec l’influence 
exercée par le territoire du Grand Roissy, représentant l’un des principaux pôles de croissance 
et de création d’emplois en Île-de-France, en raison notamment de l’importance des activités 
autour de l’aéroport Charles de Gaulle (transport, activités de fret…), de la présence du Parc 
des Expositions de Villepinte etc. Dans une moindre mesure, la zone d’emploi de Laon 
enregistre elle aussi un taux de création assez élevé (16%). 
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4. Une nette amélioration de la pérennité des nouve lles entreprises entre 

2009 et 2013 

La croissance du nombre de nouvelles entreprises s’est de plus accompagnée d’une 
amélioration de leur pérennité. En 2013, 72,0% des entreprises créées en 2010 en Région 
Hauts-de-France sont encore en activité, soit une pérennité comparable à la moyenne 
nationale (71,3%). 

Taux de survie des nouvelles entreprises 

 
Source : Insee, Sine2010 interrogation 2010 et 2013, Sine2006 interrogation 2006 et 2009 hors autoentrepreneur 

 

B. L’ENJEU DES SPECIALISATIONS INDUSTRIELLES ET DU 
DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES PRESENTIELLES 

1. L’industrie a mieux résisté qu’attendu 

La nouvelle région comptait en 2013, selon les estimations d’emplois localisées de l’INSEE 
2 189 310 emplois, représentant environ 8% des effectifs nationaux. 
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Evolution de l’emploi dans la grande Région 

 
Source : INSEE, estimations d’emplois localisées 

 

Entre 1999 et 2007, la croissance de l’emploi de la nouvelle région affichait près de 3 points 
d’écart avec la croissance enregistrée en France (+5,9% contre +8,7%). 

Jusqu’à cette date, les progressions d’emplois dans le tertiaire et la construction parvenaient 
à compenser les pertes d’emplois de l’agriculture et de l’industrie. 

Post-crise (2007/2011), les difficultés enregistrées dans le secteur de la construction et le 
moindre dynamisme du tertiaire n’ont plus permis de porter la croissance. Sur cinq ans, la 
Nouvelle Région a enregistré des pertes d’emplois de l’ordre de -1,8% contre -0,4% en 
moyenne en France. 

Une application de la méthode du « structurel – résiduel » (plus connue sous le terme de Shift 
Share) montre pourtant que la nouvelle région a mieux résisté à la crise qu’attendu dans 
l’industrie, la construction et l’agriculture. Au contraire, le tertiaire n’a enregistré que 
2 603 emplois supplémentaires contre une progression attendue de plus de 25 500. 

 

Evolution de 
l’Emploi Salarié 

2007/2011 

Variation Réelle 
constatée Variation attendue Effets propres 

territoriaux 

Agriculture -907 -1.520 +613 

Industrie -48.070 -61.940 +13.870 

Construction -4.593 -10.011 +5.418 

Tertiaire +2.603 +25.519 -22.916 

TOTAL EMPLOI 
SALARIE -50.967 -44.448 -6.519 



11 

 

2. Des industries traditionnelles aux nouvelles spé cialisations 

L’Industrie affiche des spécificités marquées dans les activités de textile et d’habillement (très 
présentes sur les zones d’emplois de Roubaix-Tourcoing et de Cambrai), pour les industries 
chimiques et pharmaceutiques (Roissy Sud, Compiègne, Beauvais, Lille), pour le caoutchouc 
/ plastiques (Béthune, Amiens), le verre (Saint-Omer) ainsi que pour la métallurgie et la 
fabrication de produits métalliques (très concentrée sur les zones de Dunkerque, 
Valenciennes, et Vimeu / Vallées de la Bresle). Concentrant plus d’un salarié sur cinq de 
l’industrie, les industries agro-alimentaires constituent le premier employeur de la région. Ces 
activités (Industries agro-alimentaires) sont implantées sur l’ensemble de la nouvelle région, 
même si elles sont plus présentes sur les zones d’emplois de Lille, Béthune-Bray, Boulogne 
sur Mer, Arras, Amiens et Péronne. 

Certaines activités – comme l’automobile – subissent un ralentissement depuis 1999, affectant 
en cascade d’autres industries de sous-traitance : caoutchouc, plasturgie, mécanique, 
métallurgie… Profondément recomposée, et malgré la perte de près de 110 400 emplois 
salariés directs de l’industrie en une décennie, l’emploi industriel représentait encore près de 
16% de l’emploi salarié de la nouvelle région contre 13,5% en France en 2011. 

Evolution de l’Emploi industriel dans les nouvelles régions françaises 

 

Malgré les fragilités, la nouvelle région jouit encore d’ancrages compétitifs sur des marchés 
porteurs, par exemple le ferroviaire, l’aéronautique, le machinisme agricole, certains segments 
de la métallurgie (robinetterie de luxe par exemple). 

Le caractère structurant de certains secteurs industriels est à l’origine de la mise en place des 
pôles de compétitivité, certains d’entre eux se portant sur des activités industrielles « 
traditionnelles » (l’industrie textile via Up’Tex, l’industrie automobile et ferroviaire via I’Trans, 
la valorisation des produits de la mer via Aquimer, le recyclage et l’économie circulaire via 
Team) mais recourant à des technologies innovantes. 
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3. Le rôle moteur des services pour le développemen t économique de la 

nouvelle région 

Les services jouent un rôle moteur dans l’économie ; certaines activités tertiaires, en particulier 
lorsqu’elles sont non-échangeables, vitalisent les territoires et contribuent à leur 
développement (favorisant l’attractivité pour les entreprises, pour la population…). 

L’emploi salarié du tertiaire est représenté à hauteur de 77,1%. Ce pourcentage est en 
constante progression depuis 1999, mais reste inférieur de plus de deux points à la moyenne 
nationale. 

Les emplois dans le commerce, légèrement surreprésentés au sein de la nouvelle région ont, 
depuis la crise économique et financière, reculé de 3,8% contre -2,0% à l’échelon national (sur 
une période d’observation 2008 à 2013). Les emplois salariés privés des services ont en 
revanche progressé de 2%, dans des proportions comparables à l’évolution nationale. 

La nouvelle région présente des spécificités marquées pour les activités de la santé, 
l’enseignement, l’action sociale, ou encore pour l’administration publique. La part de l’emploi 
public s’élève à 26,5% en 2012, contre 23,9% à l’échelon national. Les départements de la 
Somme et de l’Aisne enregistrent les taux les plus élevés : respectivement 30,4% et 29,2%. 
Cette part s’élève à 36,3% sur Amiens Métropole, soit un poids important d’emplois publics 
par comparaison à d’autres agglomérations de même taille (Métropole Lilloise : 26,6%). 

Les emplois qui se sont développés sont surtout concentrés dans les activités de service 
(action sociale, activités récréatives, activités de services administratifs et de soutien, autres 
activités de services). Pour certaines activités, on relève une progression plus favorable qu’en 
moyenne nationale sous l’effet d’un rattrapage (hébergement / restauration, 
arts/spectacles/activités récréatives…). A contrario, d’autres secteurs enregistrent un recul de 
l’emploi alors qu’ils sont en progression en moyenne nationale, c’est le cas par exemple des 
activités de recherche et de développement scientifique. 

 

Secteurs d'activité 

Emplois 
salariés 

privés en 
2013 

Indice de 
spécificité 

Évo. 
(valeur) 
08-13 

Évo. (%) 
08-13 

Évo. 
France 
08-13 

Activités enregistrant les progressions d’emplois l es plus élevées 

Hébergement médico-social et 
social et action sociale sans 
hébergement 

106.306 1,17 +11.813 +12,5% +12,5% 

Hébergement et restauration 60.960 0,79 +4.287 +7,6% +6,4% 

Activités juridiques, comptables, 
de gestion, d'architecture, 
d'ingénierie, de contrôle et 
d'analyses techniques 

61.211 0,82 +3.387 +5,9% +5,3% 

Activités pour la santé humaine 48.382 1,09 +2.309 +5,0% +5,4% 

Arts, spectacles et activités 
récréatives 19.617 0,81 +1.963 +11,1% +5,5% 
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Globalement, la moindre croissance de l’emploi tertiaire comparée à la France s’explique 
largement par la restructuration profonde du tissu productif : le repli de l’économie productive 
a contribué au solde migratoire déficitaire. Sur les territoires concernés, les activités de la 
sphère présentielle (commerce, construction, services aux particuliers…) ont été moins 
stimulées (moins de ménages présents). 

Toutefois, la nouvelle région dispose d’atouts en matière de développement résidentiel. Des 
gisements d’emploi peuvent être exploités sous l’angle du tourisme et des échanges 
domicile / travail avec les régions et Pays voisins : 

• certaines zones dynamiques démographiquement demeurent assez mal pourvues en 
activité relevant de la sphère présentielle (Sud Oise par exemple), 
 

• le tourisme et ses activités connexes (hôtellerie restauration) présentent un potentiel de 
développement important. Sur 6 ans, et en dépit de la crise économique, le secteur a 
enregistré une croissance de 7,4% de ses emplois (représentant un gain de plus de 
4 600 emplois), contre +5,5% en moyenne nationale. Dans le détail cependant, 
l’évolution est plus contrastée par sous-secteurs. Les secteurs de la restauration (tiré par 
la restauration rapide avec +30,5%) et des loisirs/tourisme ont bien résisté à la crise en 
région, tandis que les activités d’hébergement, par ailleurs sous-représentées au sein de 
la nouvelle région, enregistrent un léger recul de l’emploi (-1,5%). 

Sur ce principe, la nouvelle région doit s’appuyer sur ses capacités d’ouverture, et permettre 
l’accroissement de son attractivité, en se basant d’une part sur les échanges de proximité – 
les liens avec l’Ile-de-France et la Belgique et, plus largement au sein du triangle Paris Londres 
Bruxelles, sont notables, en particulier sous l’angle des mobilités domicile travail et du 
tourisme, et d’autre part sur le rayonnement à l’international induit par ses spécificités 
industrielles et son positionnement sur ses filières d’excellence. 

 

C. LE MARCHE DE L’EMPLOI EN REGION HAUTS-DE-
FRANCE 

1. Un marché de l’emploi régional fragmenté 

La nouvelle région compte près de 2,7 millions d’actifs (actifs occupés et chômeurs) parmi les 
15-64 ans. Elle se situe ainsi au 4ème rang national. Le taux d’activité s’établit à 69,4%, soit 3 
points de moins qu’en moyenne nationale. L’écart s’explique en majeure partie par une 
moindre activité des femmes, avec un écart de 4,5 points à la moyenne française. 
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Taux d’Activité des 15-64 ans en 2011 

 

Le niveau de formation plus faible que celui des Françaises (23,3% des femmes de la nouvelle 
région ne disposent d’aucun diplôme, contre 20,4% en moyenne en France), ainsi que la 
surreprésentation des activités industrielles – qui emploient majoritairement des hommes – 
constituent quelques-unes des raisons de ce faible taux d’activité. 

 

Niveau de Diplôme de la population active 

 

 

La nouvelle région concentre 8,1% de l’emploi national. Près de 46% des actifs travaillent dans 
le département du Nord, 22% travaillent sur le département du Pas-de-Calais. Enfin près d’un 
actif sur trois travaille dans l’un des trois départements picards. 



15 

La nouvelle région se classe au 5ème rang des régions françaises par la taille de sa population 
active occupée, et au 4ème rang pour le nombre d’actifs occupés au lieu de travail. 

 

2. Des mobilités disparates selon les territoires 

Pour « les mobilités domicile / travail », et avec la coexistence de plusieurs « marchés » locaux 
de l’emploi, 6,5% des actifs quittent la nouvelle région pour aller travailler dans une autre 
région (soit un peu plus de 150 000 actifs), tandis que 1,3% (soit un peu plus de 29 500 actifs) 
travaillent à l’étranger (soit au total 7,8% des actifs qui travaillent en dehors de la nouvelle 
région). 

Il s’agit principalement de flux transfrontaliers du Nord vers la Belgique tandis que 10 000 actifs 
belges font le trajet inverse. 

 

Les mobilités domicile / travail en 2010 

 Entrants (issus des régions 
françaises)  Sortants  

Nb actifs concernés 38.517 179.546 

% d'actifs concernés 1,8% 7,8% 

 
Principales régions de résidence 

(viennent travailler dans la nouvelle 
région) 

Principales régions de destination 

 Ile de France 17.732 Ile de France 119.746 

 Belgique Env. 10.000 Etranger 29.554 

 Haute-Normandie 8.690 Champagne-Ardenne 9.869 

 Champagne-Ardenne 3.868 Haute-Normandie 8.806 

  Rhône-Alpes 2.223 

  Provence Alpes Côte d’Azur 1.103 

Source : INSEE – fichier mobilité domicile travail 2010 
* Données Belgique non comprises dans les 38 517 entrants. Source Eurostat 

 

Certaines analyses ont souligné que certains territoires apparaissaient multi-polarisés et donc 
soumis à de nombreuses formes de déplacements, alors que d’autres fonctionnent davantage 
en vase clos, les pôles d’emploi et leurs couronnes périurbaines étant incluses dans le même 
espace (Métropole lilloise et Nord Littoral notamment). 
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Il en résulte des différences significatives en termes de flux, que l’analyse des mobilités entre 
départements de la nouvelle région illustre bien. Les flux sortants des départements du Nord 
et de la Somme sont les plus restreints. Sur ces zones, respectivement 95,6% et 89,4% des 
actifs résident et travaillent au sein du même département. Il en est tout autrement dans 
l’Aisne, et surtout dans l’Oise, qui pour l’un développe des flux de proximité avec son 
département voisin de la Marne, et pour l’autre est sous influence francilienne (24,8% des 
actifs quittent chaque jour le département pour la région Ile-de-France). Néanmoins, les 
déplacements domicile / travail sont de plus en plus nombreux au niveau infrarégional 
(croissance du nombre d’actifs travaillant en dehors de leur commune de résidence), faisant 
apparaître des territoires qui accueillent (Abbeville, Amiens, Arras, Lille, Compiègne…) ou qui 
alimentent. 

Si les familles s’éloignent des centres, les actifs sont nombreux à y garder un emploi. 

On peut observer que la nouvelle région compte de nombreux pôles d’emploi secondaires, 
notamment en Picardie (Abbeville, Saint-Quentin, Beauvais, Compiègne…) autour desquels 
se maintiennent des marchés locaux de travail. 

En dehors de ces grands pôles urbains, une transformation économique à accompagner sur 
certains territoires démographiquement dynamiques est nécessaire. 

 

D. CHOMAGE : UNE SITUATION INQUIETANTE, TRES 
DEGRADEE POUR LES JEUNES 

1. Un taux de chômage élevé 

La nouvelle région a été fortement marquée par la crise structurelle de 2008. Cela s’est traduit 
par une augmentation quasi continue du taux de chômage jusqu’en 2013, selon une trajectoire 
comparable à celle de la France métropolitaine. Au 1er trimestre 2014, et à l’instar de la 
France, Picardie et Nord-Pas de Calais relèvent un recul sensible du taux de chômage. 

A cette date, le chômage touche 11,5% de la population active pour la première, et 12,8% pour 
la seconde. 

Les difficultés sur le marché du travail peuvent atteindre des niveaux particulièrement élevés 
à l’échelle des zones d’emploi : 7 d’entre elles enregistrent un taux de chômage supérieur de 
5 points à la moyenne nationale. 

Si le taux de chômage a globalement augmenté au cours des 5 dernières années, la région 
apparaît dans une dynamique moins défavorable que la France métropolitaine avec une 
hausse plus modérée dans de nombreux territoires. 
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DEFM au 31.12.2014 Nouvelle Région France 

Demandeurs d’emploi de catégorie 
A, B, C 

561,4 5.218,2 

Part des moins de 25 ans 18,9% 15,0% 

Part des 50 ans et plus 20,3% 20,9% 

Demandeurs d’emploi de longue durée 47,9% 46,4% 

Part des femmes 47,5% 48,4% 

 

L’importance du chômage touche pourtant de nombreux territoires avec une continuité de 
difficultés de la zone d’emploi de Maubeuge à celle de Calais englobant l’ensemble des 
territoires miniers. Un deuxième axe nord-sud apparaît reliant Maubeuge à plusieurs zones 
d’emploi de l’Aisne. 

Plusieurs espaces apparaissent toutefois dans une situation moins défavorable avec un taux 
de chômage qui se rapproche des standards nationaux. C’est en particulier le cas, des zones 
d’emploi de Flandre-Lys et de Lille même si la métropole lilloise se caractérise par 
d’importantes disparités et un taux de chômage élevé sur la zone d’emploi de Roubaix-
Tourcoing. 

La situation est également plus favorable dans l’Arrageois et le Montreuillois ainsi que dans 
les zones d’emplois situées au sud de la nouvelle région (Compiègne, Beauvais, Roissy-Sud 
Picardie). Ces dernières bénéficient notamment des emplois de l’Ile-de-France. Certains 
territoires sont plus sensibles que d’autres à la conjoncture économique, cumulant plusieurs 
handicaps, comme des spécialisations industrielles en déclin prononcées, une faible 
tertiarisation de l’économie, un enclavement territorial, ou encore un niveau faible de formation 
initiale (Thiérache par exemple). 

A l’inverse, les zones métropolitaines et urbaines ont été moins sensibles à la conjoncture et 
les fluctuations du taux de chômage post-crise y ont été plus faibles (Lille, Flandre Lys, Arras, 
Abbeville, Compiègne). 

 

2. Les jeunes particulièrement touchés 

Avec plus de 106 000 demandeurs d’emploi de moins de 25 ans au 31/12/2014, la nouvelle 
région compte 18,6% de jeunes au chômage, contre 15,0% en moyenne nationale. 

De la même façon, le calcul de la part des jeunes de non-insérés (ni en emploi ni en études) 
est aussi plus marqué : il atteint 27% des jeunes de 18 à 24 ans au recensement de 2011, soit 
un écart supérieur à 5,4 points à la moyenne française. 
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Structure par sexe et âge des demandeurs d’emploi en fin de mois (unité : milliers) 
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La précarité de l’emploi touche en premier lieu les jeunes sortis du système scolaire sans 
diplôme, plus nombreux au sein de la nouvelle région qu’en France (en 2011, ils représentaient 
près de 30% des 15-24 ans non scolarisés – soit 90 527 jeunes – contre 26,1% en France). 

 

 

  

 
Population non scolarisée de 15 à 24 ans, 

diplôme le plus élevé  

 
Population 
15-24 ans 

2011 

Part 
Encore 

scolarisée  

Part 
Niveau V 
bis & VI  

Part 
Niveau V  

Part 
Niveau IV  

Part 
Niveau III  

Part 
Niveau I 

& II 

Nouvelle 
Région 782.860 61,1% 29,7% 27,6% 24,7% 12,4% 5,5% 

France 7.947.721 64,7% 26,1% 27,1% 26,4% 13,4% 7,0% 
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II. LES ENJEUX DE LA FORMATION ET DE 
L’ADAPTATION DES COMPETENCES 
 

A. UN RECUL DE LA PART DE LA POPULATION NON 
DIPLOMEE ET UNE HAUSSE DU NOMBRE D’ETUDIANTS 

1. Un déficit récurrent de formation mais qui tend à se résorber 

progressivement 

Le niveau de formation de la population de la nouvelle région reste inférieur à la moyenne 
nationale mais la part de population sans diplôme recule dans des proportions conformes à 
celles enregistrées en France (-5 points sur une période de 5 ans). 

Les parts de diplômés de niveau V, IV et III restent conformes à celles enregistrées pour la 
France, et même supérieure de 1 point pour les BEP / CAP en lien avec les vocations 
industrielles de l’ensemble régional. En revanche, les diplômés de l’enseignement supérieur 
long sont sous-représentés de près de 4 points, ce qui est à relier à la structure des emplois 
sur le territoire (moins d’emplois de cadres par exemple). 

 

Niveau de diplôme le plus élevé obtenu par la population 
de 15 ans et plus non scolarisée 

 

La nouvelle région est l’une des régions les plus touchées par l’illettrisme. En 2012, l’enquête 
Information et Vie Quotidienne (IVQ) révèle que 11% de la population âgée de 16 à 65 ans est 
en situation d’illettrisme contre 7% au niveau national (France métropolitaine uniquement). 
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Toutefois, ce taux est en baisse par rapport à l’enquête de 2007 au niveau national (9%) 
comme au niveau régional (14% pour le Nord – Pas de Calais ; le chiffre n’est pas disponible 
pour la Picardie). 

Dans une moindre mesure, les jeunes sont également touchés par l’illettrisme. En 2014, 4,7% 
des nordistes et 5,8% des picards participants à la Journée Défense Citoyenneté sont en 
situation d’illettrisme (3,5% pour la France métropolitaine). Depuis 2007, un rattrapage 
régional est en marche : le taux a baissé de plus de 2,5 points en région contre 1,4 point au 
niveau de la France métropolitaine. 

 

2. Un taux de poursuite d’études dans l’enseignemen t supérieur qui 

progresse 

Comme évoqué précédemment, le taux de scolarisation2 reste faible au regard de la moyenne 
française (61,1% contre 64,7%). 

On relève pourtant un taux de poursuite d’études dans l’enseignement supérieur qui 
progresse.  

En effet, les académies d’Amiens et de Lille sont, avec celle de Rouen, les seules ayant vu 
leur taux de poursuite des nouveaux bacheliers généraux et technologiques à l’université 
croître entre 2004 et 2012, pour s’établir respectivement à 52% et 55% (53,4% en moyenne 
nationale). 

 

Effectifs étudiants – Année 2013-2014 

Nouvelle Région 
France 

Effectifs Part Effectifs Part 

Universités 124.173 59,2% 1.472.823 61,6% 

dont IUT 10.549 5,0% 114.693 4,8% 

Sections de Techniciens 
Supérieurs (STS) 

25.655 12,2% 246.403 10,3% 

Classes de Préparation aux 
Grandes Ecoles (CPGE) 

6.587 3,1% 81.939 3,4% 

Formations d'ingénieurs 15.180 7,2% 137.117 5,7% 

Ecoles de commerce, vente, 
gestion, comptabilité 

10.329 4,9% 133.895 5,6% 

Autres écoles et formations 
d'enseignement supérieur 

30.460 14,5% 342.488 14,3% 

Ensemble 209.794 100,0% 2.389.013 100,0% 

Sources : Repères et Références Statistiques – Ministère de l’Education Nationale 

                                                
2 Le taux de scolarisation est la proportion de jeunes d’un âge donné scolarisés par rapport à la 
population totale du même âge. 
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Avec environ 210 000 étudiants en 2013-2014, la nouvelle région rassemble près de 9 % des 
effectifs nationaux. Elle se distingue par une légère surreprésentation des effectifs en Sections 
de Techniciens Supérieurs et en formations d’ingénieurs. 

Entre 2010 et 2013, les effectifs étudiants ont progressé plus nettement qu’en moyenne 
nationale : +5,4% contre 4,7%. 

Les plus fortes hausses concernent les écoles de commerce, vente, gestion, comptabilité et 
les autres écoles et formations d’enseignement supérieur. 

 

B. ACTIVITE ET QUALIFICATION : UNE TENDANCE A 
L’ELEVATION DES NIVEAUX DE FORMATION 

 

Le risque de chômage se réduit avec l’élévation du niveau de diplôme. 

Les actifs sans diplôme ont une probabilité près de quatre fois plus importante d’être au 
chômage que les actifs diplômés du supérieur. Parmi ceux qui ont un diplôme qualifiant, avoir 
un niveau post-bac divise par 2,4 le risque d’être au chômage. 

 

Taux de chômage selon le dernier diplôme obtenu – nouvelle région 
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Des décalages entre emploi et niveau de diplôme, en  particulier dans l’industrie 
et le BTP 

La ventilation des emplois par niveau de diplôme et familles professionnelles occupées 
constitue un bon indicateur de l’éventuel décalage entre emploi et formation. 

On retrouve, globalement, le lien attendu entre niveau de qualification des FAP (Familles 
Professionnelles) et niveau de diplôme des actifs qui les occupent, à savoir : 

• Niveau peu ou pas diplômé (V bis et VI) : Familles professionnelles non qualifiées 
 

• Niveau CAP/BEP (V) : FAP Ouvriers 
 

• Niveau Bac (IV) : FAP Employés 
 

• Niveau 1er cycle (III) : FAP TAM/PI 
 

• Niveau 2ème et 3ème cycle (II et I) : FAP Cadres 

On observe un déplacement vers le haut de cette équivalence, particulièrement sensible pour 
les ouvriers non qualifiés de l’industrie et du BTP, qui sont occupés majoritairement par des 
niveaux V, et pour les employés de comptabilité, de la banque et des assurances, qui sont 
occupés majoritairement par des niveaux III. 

On peut penser que ce mouvement traduit à la fois : 

� l’élévation du niveau de diplôme de la population au regard de la part encore consé-
quente d’offres d’emploi pas ou peu qualifiées (problématique quantitative) ; 
 

� le fait que l’accès à un poste puisse permettre, si le niveau de diplôme est plus élevé, 
de passer ensuite plus facilement aux qualifications supérieures (problématique 
qualitative). 

A contrario, d’autres domaines professionnels, comme l’agriculture, connaissent la situation 
inverse. C’est par exemple le cas pour les familles professionnelles des ouvriers qualifiés ou 
hautement qualifiés, occupées majoritairement par des actifs qui ne détiennent aucun diplôme. 

 

C. LES SECTEURS EN DYNAMIQUE D’EMPLOI 

 

Les enjeux d’emplois et de formation sont centraux dans l’anticipation des mutations du 
système productif. Il s’agit de prévoir les adaptations nécessaires de l’appareil de formation 
(initiale et tout au long de la vie), en anticipant les besoins de personnel des employeurs 
potentiels. 

La qualité du dialogue avec les entreprises est primordiale pour mieux ajuster l’offre d’emploi 
aux besoins du marché. Elle peut se faire dans la cadre des outils partenariaux développés 
(Schéma Régional de Développement Economique, Domaines d’Activités Stratégiques…) 
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mais aussi de réflexions prospectives telles que le Forum des 1000 conduit en 2015 en 
Nord – Pas de Calais et plus généralement des outils contractuels de dialogue avec les 
branches professionnelles au travers des Accords Sectoriels (Picardie) ou des Contrats 
d’Objectifs Sectoriels (Nord – Pas de Calais) inscrits dans le Contrat de Plan Régional de 
Développement de la Formation Professionnelle. 

Les projets menés dans le cadre du SRDE notamment les nouvelles stratégies de 
spécialisation ont vocation à identifier les marchés du futur et accompagner les entreprises de 
nombreuses filières dans leurs mutations pour permettre la création d’emplois. Il a été identifié 
une évolution qualitative du niveau des compétences demandées dans la plupart des filières. 

Plus que d’émergence de métiers nouveaux, on parle d’évolution des métiers existants. Les 
métiers s’inscrivent dans les dynamiques d’évolution dont quelques-unes seront décrites 
ci-dessous, en introduisant de nouvelles technologies, de nouveaux process ou de nouvelles 
postures professionnelles. Ces dynamiques imposent une plus grande capacité de croisement 
entre des champs de compétence différents. Elles supposent également une adaptation des 
profils à une certaine capacité de compréhension globale des enjeux et des process. 
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III. LES METIERS QUI CONTINUENT DE RECRUTER DES 
LES PREMIERS NIVEAUX DE QUALIFICATION : 
PERSPECTIVES PAR FILIERE 
 

Perspectives à l’horizon 2020 

Les perspectives du marché de l’emploi à l’horizon 2020 au niveau national (« Les métiers 
en 2022 », France Stratégie) montrent que dans certaines filières économiques, les départs 
en fin de carrière et créations d’emplois se conjugueront différemment : 

• Forte dynamique des métiers de soins et d’aide aux personnes fragiles, 
 

• Dans les métiers les plus qualifiés, de nombreuses créations d’emplois et des départs 
en fin de carrière plus différenciés, 

 
• Les métiers qualifiés du bâtiment, des transports et de la logistique devraient se 

développer dans une perspective environnementale, 
 

• Dans les métiers du commerce, de l’hôtellerie et de la restauration, des créations 
d’emplois nombreux mais peu de départs en fin de carrière, 

 
• Des pertes d’emplois moins fortes que par le passé parmi les ouvriers peu qualifiés de 

l’industrie, et des créations pour certains métiers d’ouvriers qualifiés, 
 

• Des pertes d’emplois parmi les employés administratifs, et chez les agriculteurs, 
 

• Pour les agents d’entretien, les employés de maison ou les conducteurs de véhicules, 
de nombreux postes à pourvoir, alimentés essentiellement par les départs en fin de 
carrière. 

 

 

En complément de ces éléments nationaux, les services régionaux de la prospection en 
Nord – Pas de Calais et Picardie ont mis en avant dans « Repère N°5 pour la grande Région : 
Le marché de l’emploi au sein de la nouvelle région entre mutations structurelles et 
opportunités », les perspectives de développement de plusieurs filières. Pour chacune d’entre 
elles, des éléments de prospective sur la carte des formations seront également analysés. 

  



26 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A. AGRICULTURE-ENVIRONNEMENT ET MATERIAUX 

 



27 
 



28 



29 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B. INDUSTRIES 

 



30 



31 

 



32 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. SERVICES AUX ENTREPRISES 

 



33 



34 



35 

 



36 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D. NUMERIQUE ET IMAGE 

 



37 



38 
 



39 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

E. COMMERCE 

 



40 



41 

 



42 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

F. TRANSPORT-LOGISTIQUE 

 



43 



44 
 



45 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

G. HOTELLERIE-RESTAURATION-TOURISME 
ET METIERS DE BOUCHE 

 



46 



47 
 



48 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

H. SANITAIRE-SOCIAL ET ANIMATION 



49 



50 



51 

 



52 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I. BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 

 



53 



54 

 



55 

 

 

 

 

 


